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RESUME NON TECHNIQUE DE L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

PROJETS DE PARCS PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL  

PROJETS « PEROLERA » ET « ROMEGUERAR » 
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Préambule 

Les sociétés CPES Perolera et CPES Romeguerar, filiales de Q ENERGY France, développent deux projets de parcs 
photovoltaïques au sol sur la commune de Villemolaque, dans le département des Pyrénées Orientales (66). Ces projets ont 
fait l’objet de deux demandes de permis de construire, déposées en octobre 2020 à la mairie de Villemolaque. Ces demandes 
portent les numéros suivants : PC N° 066 226 20 K0007 pour le projet Perolera d’une puissance d’environ 3,9 MWc et PC 
N°066 226 20 K0007 pour le projet Romeguerar d’une puissance d’environ 2,3 MWc.  

 

Ces projets ont fait également l’objet de deux demandes de dérogation d’espèces protégées au titre du L.411-1 du code de 
l’environnement, déposées le 4 septembre 2023. Dans le cadre de l’instruction de ces demandes, des modifications mineures 
ont été apportées aux projets afin de répondre aux recommandations du Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) 
et de la DREAL Occitanie. Le Préfet des Pyrénées-Orientales a accordé ces dérogations aux projets le 10 juillet 2025 par les 
arrêtés n°DREAL-DE-DBMC-66-2025-04 et n° DREAL-DE-DBMC-66-2025-04-1.  

 

Le présent Résumé Non Technique de l’étude d’impact, est la version initialement déposée en octobre 2020. Les parties 
surlignées en jaune sont celles qui seront mises à jour ultérieurement afin d’intégrer les éléments suivants :  

• L’identité à jour du pétitionnaire des demandes de permis de construire ;  

• Les modifications mineures apportées aux projets dans le cadre des procédures des demandes de dérogation d’espèces 
protégées ;  

• Les résultats des inventaires naturalistes supplémentaires qui ont été effectués dans le cadre des demandes de 
dérogation d’espèces protégées. 

• Les mesures naturalistes mises à jour afin de répondre aux recommandations du CNPN ; 

• La mise à jour du chapitre compatibilité des projets avec les documents d’urbanisme et de programmation en vigueur ;  

• La mise à jour de l’analyse des effets cumulés des projets.  

 




















































































